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Compte rendu du CTL du 17 juin 2014
A l’ordre du jour de ce CTL la Direction avait inscrit :

· Approbation du procès-verbal des CTL allant du 06/03/2012 au 17/10/2013

· Rapport annuel 2013

· DUERP/PAP 2014

· Doctrine d'emploi de l'agent technique des finances publiques chargé des fonctions de gardien concierge à la DDFIP 43

· Questions diverses

En préalable aux débats, les représentants de FO DGFIP ont fait la déclaration suivante :
Monsieur le Président,
A l'ordre du jour de ce CTL figure le rapport d'activité des services du département pour 2013. Sa lecture révèle, hélas, que face à une augmentation des charges des services (citons à titre d'exemple : plus de foyers fiscaux imposables, plus de sociétés soumises à l'IS, plus de mandats à payer, plus de contentieux à traiter, plus de Conseils et expertises pour les Trésoriers) notre département dispose toujours de moins en moins de moyens : -7,6 % d'effectifs en moins de 2010 à 2013 et -10,2 % de budget initial en moins de 2012 à 2013.

Nous vous alertons depuis de nombreux mois sur la mise en difficulté des agents à exercer leurs missions. Aujourd’hui ce rapport traduit les inquiétudes que nous avons exprimé avec force notamment lors du CTL consacré aux emplois, en janvier dernier, accompagnés d'une importante délégation d'agents.

Quelques exemples des contre performances des services : baisse du contrôle sur pièce des particuliers, baisse de la relance amiable de l'ISF, baisse des droits suite à contrôle fiscal externe, délai global de paiement des mandats dégradé de 2,97 à 5,3 jours. Quant aux indicateurs qui se portent bien nous savons au prix de quels sacrifices, à la fois des autres missions et des conditions de travail, ils sont « consolidés ».

Voilà a quoi nous a mené, jusqu’ici, la politique de fusion des services et de réduction des dépenses de l’État. Mais l’avenir n’est guère encourageant. 

La réforme territoriale que le président de la république vient d’officialiser en réponse aux injonctions de l’Union Européenne est la parfaite illustration du pacte de responsabilité et de solidarité : de concert avec la nouvelle coupe de 150 millions d’euros dans le budget de notre ministère, elle consacre la balkanisation de l’action publique et remet en cause l’indivisibilité, la cohérence, la lisibilité, l’unicité et, du coup, l’égalité républicaine, c’est-à-dire l’égalité de droit des citoyens.
La suppression annoncée des départements et des communes et la fusion des régions accompagnées du retrait de l’Etat territorial fragilise la République et éloigne le service public des usagers et plus globalement des citoyens.

Comment alors ne pas prendre au sérieux les préconisations d’un think tank très bien informé, l’iFRAP (Fondation pour la recherche sur les administrations et les politiques publiques), diffusées sous le titre « Réforme territoriale : pour une révision du réseau de la DGFIP »?

Le remembrement territorial suggéré par  ce « brasseur d’idées » donne corps à la démarche stratégique lancée par notre Directeur Général. Qu’on en juge :
- faire passer  le nombre des trésoreries mixtes des 1710 actuelles à 400, en leur enlevant le recouvrement de l’impôt. « Soit une division par 4,3 » !

- diviser le nombre des trésoreries spécialisées  par deux, soit de 951 à 476. Les trésoreries hospitalières pourraient voir leur nombre réduit en cohérence avec l’approche DRFIP/ARS (directions régionales des finances publiques et des agences régionales de santé) dans l’optique de leur regroupement en pôle interrégional. 

- Une concentration du réseau des SIP et SIE, pour les réduire à 100 SIP et 100 SIE (contre 549 SIP, 537 SIE et 218 SIP- SIE actuellement) !

- regrouper les services fonciers et du cadastre en pôle au niveau régional pour regrouper également la gestion de la fiscalité immobilière avec les services de la publicité foncière et les services d’enregistrement.
 - L’inter-régionalisation des SPF, ce qui permettrait de les faire passer de 354 à 12 ! 

À l’évidence, la précision des informations ne peut laisser supposer une seconde que cette « contribution »  est l’œuvre de trublions ultra- libéraux ! On y retrouve tous les ingrédients de la démarche stratégique dont vous êtes chargé de décliner la mise en œuvre dans le département  et qui est la pure application de l’ambition gouvernementale de réduire le réseau, les emplois, les moyens et les missions de notre administration.

FO- DGFIP rappelle son attachement au Service public de proximité, source permanente de cohésion sociale, mais aussi d'amortisseur social en temps de crise. C'est pour cela que FO- DGFIP réaffirme, en accord avec la Confédération et la Fédération Générale de Fonctionnaires Force Ouvrière, les revendications suivantes: 

 - Retrait du pacte de responsabilité et de la réduction des 50 milliards d’euros de dépenses publiques qui l’accompagnent, 
- Abandon de la démarche stratégique, vecteur de la MAP et du Pacte de Responsabilité,
- Augmentation immédiate de 8 % de la valeur du point d’indice et l’attribution de 50 points d’indice sur l’ensemble de la grille indiciaire, 

- Défense de nos emplois et l’arrêt immédiat des suppressions,
- Maintien du statut général, des statuts particuliers, des catégories,

- Refonte et revalorisation de la grille indiciaire permettant des carrières attractives, 
Réponse de la Direction: au pacte de responsabilité est également adossée la notion de solidarité. En témoignent la baisse de l'impôt sur le revenu bénéficiant aux foyers fiscaux les plus démunis et le CICE (crédit impôt compétitivité pour l'emploi) et au titre duquel près de 6 millions d'euros ont déjà été distribués aux entreprises du département.
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 font alors remarquer que la baisse d'impôt prévue fait suite à une hausse, qu’en définitive cette « baisse » n’est qu’une atténuation d’une hausse globale de l’impôt sur me revenu,   et que le CICE devrait, selon les discours, conduire à la création d'emplois alors que le Medef, lui, n'a signé aucun engagement
1- APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DE CTL

Il s'agissait donc d'approuver une dizaine de procès-verbaux pour la période allant du 06/03/2012 au 17/10/2013,
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 ont déploré le retard pris dans la validation de ces PV et se sont étonnés que le règlement intérieur du CTL ne prévoit rien sur ce sujet, Ils constatent que le retard a été essentiellement contracté lors de la gestion de l'ancien directeur et ce jusqu'au 30/06/2013, Le plus grave est que toute l'activité du CTL ainsi que les observations formulées par les organisations syndicales n'ont pas été transmises à la Direction Générale.

Les autres organisations syndicales se singularisent en s'abstenant sur les PV correspondants à la gestion de l'ancien directeur. Quant aux représentants ,[image: image3.jpg]=0 perip



 ils ont voté pour l'approbation de l'ensemble de ces procès-verbaux car il leur semblait incongru de ne pas valider des documents ayant été par ailleurs signés par les secrétaires de séance désignés à chaque fois parmi l'ensemble des OS.
2- RAPPORT ANNUEL 2013
Chaque année le Directeur rend compte à la DG de la situation du département et de l'activité des services. Ce rapport est soumis pour avis au CTL.
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 avaient reproché à ce document ses lacunes concernant notamment les résultats chiffrés des services et leur analyse. Cette année il semble que la direction ait voulu échapper à ces reproches et, contre les 16 pages de 2013, elle nous a gratifiés de 54 pages avec force graphiques et « camemberts ». 
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 a noté, entre 2010 et 2013 : 

- moins 7,6 % d'agents

- plus 11 % d'articles d'impôt sur le revenu de plus,

- +19,8 % de mandats à traiter,

- Délai de paiement moyen passé de 3,97 à 5,3 jours,

- Dossiers « Conseil et Expertise » : +37,5 %

- Nombre de sociétés à l'IS : +17,6 %

- Nombre de dossiers contentieux et gracieux d'assiette : +11,66 %

- Nombre global des comptes débiteurs (recouvrement impôt) : +44,6 %

- Montant global des RAR (fiscal) : +97,6 %
Si les différents chefs de pôle reconnaissent quelques faiblesses dans l'exécution des missions, comme d'habitude ils font largement état de ce qui marche. En fait, il s'agit des indicateurs qui restent  surveillés, quoique aient dit les deux derniers DG.

Quelques réflexions de nos chefs:

Filière fiscale:
- quelques faiblesses en contrôle IR ou TH, mais on a bien travaillé en fiabilisation des fichiers...

- au delà des chiffres du contrôle fiscal, on suit mieux la mise en recouvrement suite à contrôle (on peut se demander comment il peut se faire que ce n'était pas le cas antérieurement),

- des résultats ne se traduisent pas forcément en chiffres: exemple de la mission d'expertise réalisée pour les collectivités locales...

Filière gestion publique:
- première année post-chorus: un rythme est en train de se prendre...travail de stabilisation...

- Gros travail de fait sur le service amendes...

- Contrôle de 2000 dossiers de la « taxe au fioul »

- Plus de 2000 dossiers de « produits divers » traités par le service sans anomalie...

Mission transverse:
Au delà de la présentation de la structure de l'effectif homme-femme, catégories,  temps partiels etc. ,[image: image6.jpg]=0 perip



 a noté que l'effectif réel sur l'effectif implanté représente seulement 92 %. Cette donnée chiffrée explique les difficultés ressenties partout pour faire face à toutes les missions.

Le directeur n'a pas nié le vrai problème que représente moins de moyens pour plus de travaux. Néanmoins, il compte vraisemblablement sur l'investissement des agents alors que ceux-ci sont de plus en plus écœurés et insatisfaits, ce qu'il affecte d'ignorer.
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 43 et Solidaire Finances 43 se sont abstenus ; La CGT Fip 43 a voté pour.

3- DUERP/PAP 2014
Le Document Unique d'Evaluation des Risques Professionnels et le Plan Annuel de Prévention 2014 était conformément au règlement présenté au CTL pour information.

Ayant déjà été analysé et discuté lors du dernier CHST du 03/06/2014 (voir compte rendu),  il n'a soulevé aucune remarque particulière.

4- DOCTRINE D'EMPLOI du GARDIEN-CONCIERGE de la DDFIP 43
La Direction avait proposé à la collègue gardien-concierge des locaux rue des Moulins, un avenant aux consignes relatives à ses fonctions. Un litige perdurant sur ses obligations horaires, le CTL était donc saisi afin de solutionner celui-ci. 

La Direction voulait remettre en cause son repos hebdomadaire acquis depuis de nombreuses années et réduire celui-ci notamment le dimanche soir.
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 étant intervenus les semaines précédentes plusieurs fois sur ce dossier, ont réitéré leur demande et celle de la collègue: à savoir maintien des acquis et droit à un repos dominical décent.

Suite aux consignes de bienveillance délivrées par la Direction Générale, notre direction acceptait enfin d'accéder à la demande des représentants syndicaux!

Leçon à tirer de cet épisode: ne jamais baisser les bras et toujours se battre pour la conservation des acquis!

Vote: Tous les représentants du personnel ont approuvé la nouvelle rédaction.

5- QUESTION DIVERSES
- la part la plus importante de celles-ci, introduite par les représentants  [image: image9.jpg]=0 perip



 fut consacrée à la réorganisation du réseau et sur ce que le Directeur a bien voulu nous dire. Il doit transmettre à la Direction Générale, pour le 28 juin 2014, son diagnostic sur le schéma d'adaptation du réseau dans le cadre de la Démarche Stratégique .
Concernant la filière gestion publique, son constat est que les restructurations doivent se faire autant en milieu rural qu'en milieu urbain. Les rapprochements de FAY/LIGNON au MONASTIER/GAZEILLE et de PRADELLES à CAYRES semblent actés pour le 01/01/2015.

Concernant la filière fiscale, ses constatations ne conduisent pas à des modifications dans le département pour les SIP et SIE; pour les autres services (CDIF, FI, enregistrement), il s'agirait plutôt de « réorganisations ».
Un CTL et une CAP devraient se tenir à la rentrée sur ce sujets. Les représentants [image: image10.jpg]=0 perip



 seront vigilants.
- Parking de Fontanilles: la barrière actuellement hors d'usage devrait être remplacée par le propriétaire avec un nouveau système à carte.

- Sollicitée par les représentants [image: image11.jpg]=0 perip



 sur les critères d'embauche des vacataires, la direction précise qu'il faut avoir 18 ans, être titulaire du baccalauréat et ne pas avoir été employé par la DDFIP l'année précédente; le fait d'être enfant d'un agent de la DDFIP ne constituant pas un critère d'exclusion.
- concernant le nouveau régime indemnitaire applicable pour les cadres B et C à compter du 1er juillet 2014 et pour les A et A+ à compter du 1er octobre 2014 (avec effet rétroactif au 01/09/2014), des fiches seront en ligne début juillet sur ULYSSE et un dépliant sera fourni avec le bulletin de paie de juillet.

-Concernant les problèmes de téléphonie au Puy Ville les représentants [image: image12.jpg]=0 perip



 ont à nouveau rappelé l’urgence de solutions efficaces : les dysfonctionnements qui perdurent de manière aléatoire– perte de correspondants, téléphones qui ne sonnent  pas – transferts parfois impossibles – constituent une dégradation des conditions de travail certaine et renvoient une image négative du service public,
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 A fait part de son indignation concernant les conséquences du passage obligé à Libre Office quand les postes informatiques sont changés. Ses représentants ont demandé à la direction de s'engager à ne pas enlever les applications « World » et « Excel » tant que les perturbations dues au passage à « Libre office » n'auront pas été résolues.
Les élus Force Ouvrière : Chantal BONELLO, Robert GAGNE, Philippe SAGNARD,  Jocelyne LIMAGNE.
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 de votre côté.
Adhérer au syndicat Force Ouvrière des Finances Publiques
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        BULLETIN D'ADHESION


(À renvoyer à Robert GAGNE, Trésorerie du PUY VILLE ou à  Chantal BONELLO, C des F P du Puy)

NOM :

PRENOM :


GRADE :


AFFECTATION :

Déclare vouloir adhérer au Syndicat FORCE OUVRIERE DGFiP

Fait à

                   , le
                        signature

66 % de la cotisation syndicale est déductible du montant de l'impôt sur le revenu
 Syndicat National de la DGFIP-FORCE OUVRIERE





Section de la Haute Loire





17, rue des moulins – BP351 


43012 LE PUY EN VELAY CEDEX


� HYPERLINK "mailto:fo.ddfp43@dgfip.finances.gouv.fr"��fo.ddfp43@dgfip.finances.gouv.fr�


Site local : http://www.fo-dgfip-sd.fr/043/
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